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PCDAA	 Programme Complet de Développement Agricole en Afrique 
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INITIATIVE AGRICULTURE 
ÉCOLOGIQUE BIOLOGIQUE  
(AEB) EN AFRIQUE

Introduction

1
1.1	 Contexte 

L’initiative de l’agriculture écologique biologique 
(AEB) a pris racine en tant qu’action aux décisions 
des chefs d’État et d’états et de Gouvernement de 
l’Union africaine, EX.CL/Déc.621 (XVII) sur la culture 
biologique. C’est un point de repère en Afrique motivé 
par les défis provoqués par le regain d’intérêt et d’en-
gagement des dirigeants africains en faveur de l’agri-
culture en général et de l’AEB en particulier. L’initiative 
a connu un succès considérable dans sa phase pilote 
qui a été mise en œuvre en 2012/2013 dans six pays 
(Éthiopie, Kenya, Nigéria, Tanzanie, Ouganda et Zam-
bie). Il s’agit du deuxième plan d’action de l’initiative 
AEB à la suite d’un examen de la première phase en 
février 2015. Ce plan d’action quinquennal est tiré du 
plan stratégique 2015-2025 de l’AEB et décompose 
les actions d’orientation et de mise en œuvre au cours 
des cinq premières années du plan stratégique.

 L’agriculture écologique biologique est un   «sys-
tème holistique qui soutient la santé des écosystèmes 
et s’appuie sur des cycles fonctionnels adaptés aux 
conditions locales, plutôt que l’utilisation d’intrants 
synthétiques qui ont des effets néfastes sur la santé 
(humaine, animale, végétale et environnementale)».

L’Afrique continue à faire face au plus grand défi de 
ne pas alimenter adéquatement ses citoyens et ses 
populations dans un contexte de biodiversité contam-
inée et rapidement détériorée. Dans ce contexte de 
croissance rapide de la population, de l’aggravation 
des effets du changement climatique, des effets de la 
mondialisation, de la hausse du prix denrées alimen-
taires et de la diminution de la santé de la biodiversité 
africaine1, l’agriculture écologique biologique (AEB) 
apporte des dimensions des pratiques agricoles en-
globent la durabilité, La biodiversité, les écosystèmes 
tout en produisant de la nourriture pour les popula-
tions.

Bien qu’il soit vrai que l’initiative a connu une crois-
sance modérée au cours des dernières années, il faut 
relever des défis pour réaliser pleinement le potentiel 
de l’AEB. L’absence évidente de politiques et de sys-

tèmes nationaux favorables à l’AEB est le défi le plus 
pressant que l’initiative AEB souhaite aborder dans 
son objectif global. Cette absence est identifiée com-
me l’obstacle majeur qui entrave nos gouvernements 
africains à

Développer des systèmes agricoles durables, résil-
ients et productifs. D’autres défis incluent: Insuffisance 
de la capacité institutionnelle, coordination insuff-
isante et mise en réseau entre les parties prenantes, 
sensibilisation insuffisante et information sur les pra-
tiques AEB, recherches limitées axées sur l’agriculture 
biologique, liens médiocres entre l’industrie et les in-
stitutions de recherche et les ressources financières 
insuffisantes pour exécuter les stratégies AEB. Ce 
sont quelques-uns des défis auxquels l’initiative AEB 
doit répondre pour  de réaliser sa vision de la sécurité 
alimentaire durable en Afrique.

Cette initiative continentale est une promesse impor-
tante pour augmenter la productivité de l’agriculture 
des petits exploitants d’Afrique, avec des effets posi-
tifs sur la sécurité alimentaire. L’initiative a été mise en 
œuvre en Afrique depuis 2012 et actuellement quatre 
(4) pays d’Afrique de l’Est (Ethiopie, Kenya, Tanzanie 
et Uganda) et quatre (4) en Afrique de l’Ouest (Bénin, 
Mali, Nigeria et Sénégal) mettent en œuvre L’initiative 
dans le cadre de différents arrangements de finance-
ment. L’intention est de déployer des pratiques AEB 
dans plus de pays africains au cours de ce plan d’ac-
tion quinquennal.

Les pratiques AEB sont bien fondées et ont une re-
connaissance mondiale. Par exemple, la Convention 
sur la diversité biologique (CDB, 2001) reconnaît l’im-
portance des connaissances traditionnelles dans la 
conservation et l’utilisation durable de la biodiversité 
[agricole]. Le PNUE reconnaît également le rôle es-
sentiel de la qui embrasse la durabilité, la biodiversité, 
les écosystèmes tout en produisant de la nourriture 
pour les populations. 

Il est vrai que l’initiative a connu une croissance 
modeste au cours des deniers années, il y’a des défis 
qui nécessitent d’être relevés afin de réaliser tout le 
potentiel de l’AEB. L’absence évidente des politiques 
et systèmes nationaux de l’AEB est le plus grand défi 
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1Par exemple les sols pauvres les faibles et imprévisibles précipitations, la déforestation, l’utilisation des engrais 
synthétiques et les conséquences des émissions de gaz  à effet de serre parmi tant d’autres
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que l’initiative AEB souhaite relever dans son objectif 
global. Cette absence est identifiée comme un ob-
stacle majeur entravant nos gouvernements Africains 
de développer un système de production durable, 
résilient et productif. Autres défis comprend; insuffi-
sance de capacité institutionnel, insuffisance de co-
ordination, et réseautage parmi les parties prenantes, 
insuffisance de sensibilisation et d’information sur les 
pratiques de l’AEB, les recherches centrées sur l’ag-
riculture biologique sont limitées, pauvre relation en-
tre industrie et institution de recherche et insuffisance 
de ressources financière pour exécuter les stratégies 
AEB. Voice les défis auxquels l’AEB doit faire face 
pour que l’initiative puisse réaliser sa vision sur la base 
d’une sécurité alimentaire durable pour l’Afrique.

Développer des systèmes agricoles durables, résil-
ients et productifs. D’autres défis incluent: Insuffi-
sance de capacité institutionnelle, coordination insuf-
fisante et mise en réseau entre les parties prenantes, 
sensibilisation insuffisante et information sur les pra-
tiques d’AEB, recherches limitées axées sur l’agricul-
ture biologique, liens médiocres entre l’industrie et les 
institutions de recherche et ressources financières in-
suffisantes pour exécuter des stratégies AEB. Ce sont 
quelques-uns des défis auxquels AEB doit répondre 
pour l’initiative de réaliser sa vision de la sécurité ali-
mentaire durable en Afrique.

Cette initiative continentale tient une promesse impor-
tante d’augmenter la productivité de l’agriculture des 
petits exploitants d’Afrique, avec des effets positifs sur 

la sécurité alimentaire. L’initiative a été mise en œu-
vre en Afrique depuis 2012 et actuellement quatre (4) 
pays d’Afrique de l’Est (Ethiopie, Kenya, Tanzanie et 
Uganda) et quatre (4) en Afrique de l’ouest (Bénin, 
Mali, Nigéria et Sénégal) mettent en œuvre l’initiative 
dans le cadre de différents accords de financement. 
L’intention est de déployer des pratiques AEB dans 
plus de pays africains au cours de ce plan d’action 
quinquennal.

Les pratiques AEB sont bien fondées et ont une recon-
naissance mondiale. Par exemple, la Convention sur 
la diversité biologique (CDB, 2001) reconnaît l’impor-
tance des connaissances traditionnelles dans la con-
servation et l’utilisation durable de la biodiversité [ag-
ricole]. Le PNUE reconnaît également le rôle essentiel 
de la diversité bio culturelle comme nécessaire pour le 
développement durable. L’agriculture écologique fa-
vorise la biodiversité et elle-même résiste aux effets du 
changement climatique (Ensor, 2009). Cela dépend et 
soutient les services des écosystèmes; Ainsi que les 
connaissances, les pratiques et l’innovation des com-
munautés locales, ce qui conduit à une sécurité et à 
des revenus alimentaires plus fiables et accrus. L’ag-
riculture biologique fonctionne avec la nature, contrai-
rement à l’agriculture industrielle conventionnelle qui 
conduit à des systèmes agricoles simplifiés et à une 
diversité réduite (Li Ching, 2011). 



VISION, MISSION, OBJECTIF
ET VALEURS FONDAMENTALE 2
Vision
Systèmes d’Agriculture écologique et biologique résil-
ients et dynamiques pour la sécurité alimentaire et nu-
tritionnelle  améliorée et le développement durable en 
Afrique.

Mission
Etendre écologiquement et biologiquement les straté-
gies et pratiques rationnelles parmi  les  acteurs par-
tie prenantes diversifiés à travers le développement 
des capacités institutionnelles, des innovations sci-
entifiques, la participation au marché, politiques et 
programmes publics, la sensibilisation et la communi-
cation, une coordination efficace, réseautage et parte-
nariats en Afrique

Objectif
Intégrer l’agriculture écologique et biologique dans 
les systèmes de production agricole d’ici 2025 afin  
d’améliorer la qualité de vie des citoyens Africains.

Valeurs Fondamentales
Les valeurs de l’initiative AEB sont fondées sur la  réal-
ité de pratiques agricoles durables:

• 	 Nous ne soutenons pas les pratiques agricoles 
qui favorisent l’utilisation des organismes et in-
trants génétiquement modifiés  (OGM, GE). 

• 	 Nous travaillons en partenariat avec les com-
munautés d’Afrique, en respectant leur sagesse 
et leur savoir en  l’agriculture écologique et bi-
ologique.

• 	 Nous affirmons le pouvoir de transformation 
de l’inclusion, en particulier celui d’engager les 
femmes et les jeunes en tant qu’acteurs clés à 
prendre l’agenda de l’AEB dans l’unité familiale 
et à progresser dans l’avenir.

• 	 Nous croyons au droit de tous les ménages afric-
ains à des aliments nutritifs et sains.

• 	 Nous croyons en la récupération de l’intégrité en-
vironnementale perdue en promouvant les pra-
tiques écologiques et biologique de l’agriculture 

• 	 Nous adoptons la biodiversité et le respect de la 
nature comme des moyens par lesquels l’Afrique 
se nourrira pour de nombreuses générations à 
venir.

• 	 Nous serons équitables, justes, redevables en 
veillant à ce que les principes AEB soient ac-
ceptés et appliqués en Afrique.

• 	 Nous œuvrons pour l’intégrité, la simplicité et la 
pratique dans Nos expressions et nos actions.
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DOMAINES PRIORITAIRES 
CLES 3
i)   Recherche, formation et vulgarisation

Il s’agit d’un domaine prioritaire qui aidera à créer 
des données scientifiques et des preuves pour 
l’AEB. Dirigé par des acteurs dans les instituts de 
recherche et de formation et les universités; des 
recherches participatives, interdisciplinaires et 
multiculturelles seront menées pour renseigner 
la formation des parties prenantes. Les connais-
sances et les compétences seront transférées aux 
communautés par le biais des services de vulgar-
isation. En impliquant les producteurs dans la re-
cherche, les connaissances indigènes existantes 
seront exploitées et scientifiquement testées pour 
produire des données empiriques qui peuvent 
être utilisées pour l’innovation. Ce pilier garantira 
également que les aspects genre dans chaque 
entreprise d’innovation soient pris en compte afin 
que les technologies et les pratiques agricoles 
tiennent compte de la participation active des 
femmes et des jeunes à l’agriculture.  

ii)  Information et Communication
Ce domaine prioritaire sera le véhicule par lequel 
AEB atteint beaucoup de personnes sur le con-
tinent. En étroite collaboration avec tous les do-
maines prioritaires de cette initiative, une marque 
formidable AEB doit être développée et des straté-
gies nationales d’information et de communication 
conçues. L’information doit être emballée dans 
des formats appropriés pour faciliter la communi-
cation des valeurs et des pratiques AEB à divers 
publics et parties prenantes de la manière la plus 
efficiente et efficace. 

iii) Chaîne de valeur et développement du     	
      marché

Les efforts porteront sur trois domaines clés 
dans les chaînes de valeur identifiées des pro-
duits AEB:

• 	 Stimuler la fabrication d’intrants biologiques 
(en particulier les graines et les engrais) afin 
que les producteurs puissent accéder et cul-
tiver des produits pour les marchés cibles.

• 	 Encourager la valeur ‘ajoutée de des produits 
AEB Pour gagner des marges plus élevées.

• 	 Développer des marchés durables pour ac-
croître le commerce des produits AEB de 
grande valeur, tant au niveau de la clientèle 
que des exportations.

Les femmes et les jeunes seront spécifiquement 
ciblés dans le cadre de cette initiative pour s’as-
surer qu’ils participent à des activités de valeur 
ajoutée; ainsi que l’accès aux marchés de leurs 
produits

iv) Réseautage et partenariats 
La priorité reconnaît que l’initiative AEB n’a pas de 
personnel spécialisé dans chaque pays et com-
munauté pour piloter la mise en œuvre de ses 
principales priorités. Par conséquent, il dépendra 
fortement des partenaires et des réseaux déjà 
dans l’industrie. L’engagement se fera par le bi-
ais des accords de partenariat (AP) et des pro-
tocoles d’entente sur l’AEB. Les réseaux et les 
mouvements en Afrique tels que IFOAM, FARA, 
AFRONET et des partenaires tels que les gou-
vernements, les producteurs, le secteur privé, la 
société civile, entre autres, seront engagés pour 
maximiser l’impact, tirer parti des expériences et 
élargir la portée géographique et l’influence des 
activités AEB.

v)  Développement des politiques et 
     programmes

C’est le domaine prioritaire qui aidera AEB à réal-
iser son objectif. En étroite collaboration avec la 
zone prioritaire principale (i) et (ii), les données 
empiriques seront intégrées aux formats appro-
priés pour les publics cibles. Grâce aux efforts de 
lobbying et de plaidoyer, nos gouvernements na-
tionaux seront persuadés d’élaborer et de mettre 
en œuvre des politiques et des programmes habil-
itants en faveur de l’AEB.

vi)  Développement des capacités
      institutionnelles

Cette priorité reconnaît les institutions émergentes 
den AEB. Des efforts seront déployés pour établir, 
développer et soutenir les capacités organisa-
tionnelles de ces institutions; ainsi que d’équiper 
ses professionnels des capacités et compétences 
requises pour promouvoir l’AEB en Afrique.
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LES OBJECTIFS DE L’AEB
PLAN D’ACTION 4

Objectif 1: Mener à bien une recherche, une for-
mation et une extension efficaces, exigeantes, mul-
tidisciplinaires, sensibles aux questions du genre et 
participatives, afin de soutenir une AEB holistique et 
productif d’ici 2020.

Objectif 4: Favoriser et renforcer les synergies en-
tre les parties prenantes en Afrique grâce à la con-
struction de réseaux et de partenariats d’ici à 2020.

Objectif 5: Faire pression et défendre le dévelop-
pement, l’intégration et la mise en œuvre des pro-
grammes, des politiques, des plans, du secteur 
agricole et des autres secteurs connexes d’AEB 
d’ici 2020.

Objectif 6: Renforcer la gouvernance, la gestion et 
les opérations des institutions de l’AEB en Afrique 
afin de mieux améliorer l’efficacité de l’AEB d’ici 
2020.

Objectif 2: Traduire les constats de la recherché 
en matériels de sensibilisation pour les producteurs 
ainsi qu’en paquet d’information pertinente pour 
le  lobbying et le plaidoyer ciblant autres parties 
prenantes (secteur privé, décideurs politiques, etc.) 
d’ici 2020.

Objectif 3: Augmenter la production agricole bi-
ologique et la part des produits AEB de qualité sur 
les marchés nationaux, régionaux et internation-
aux à travers l’analyse de la chaîne de valeur et au 
développement du marché d’ici 2020.

Objectifs Spécifiques:
• 	Assurer la génération participative du savoir, des 

technologies et d’innovation AEB pour répondre 
aux problèmes auxquels sont confrontés les in-
tervenants, allant de l’alimentation et de la fibre 
aux agro-industries et aux fournisseurs de ser-
vices.

• 	Développer des programmes de formation axés 
sur le client pour parties prenantes AEB.

• 	Faciliter la diffusion des connaissances, des 
technologies et de l’innovation pour l’utilisation 
de l’AEB grâce à des services de vulgarisation 
et de conseil.

Objectifs Spécifiques:
• 	Améliorer la collaboration et les synergies en-

tre les acteurs de l’agriculture écologique et bi-
ologique  en Afrique.

Objectifs Spécifiques:
• 	Assurer l’harmonisation, la sensibilisation et la 

compréhension commune du concept d’agri-
culture écologique et biologique (AEB) parmi 
toutes les parties prenantes (en particulier les 
décideurs, les praticiens et les producteurs).

• 	Recueillir des données fondées sur des don-
nées probantes à utiliser dans l’élaboration de 
messages de lobbying appropriés pour pro-
mouvoir AEB.

• 	Plaider et faire pression sur les parties prenant-
es (gouvernements et CER) pour intégrer et 
aligner AEB dans les politiques, les plans et les 
cadres réglementaires du secteur agricole et 
des autres ministères concernés.

Objectifs Spécifiques:
• 	 Identifier et soutenir les institutions AEB en Af-

rique en fournissant des orientations harmon-
isées pour leur développement, leur gestion et 
leurs opérations. 

Objectifs Spécifiques:
• 	Améliorer les stratégies de l’utilisation d’infor-

mation et de communication pour sensibiliser 
les producteur, les transformateurs, les com-
merçants et autres parties prenantes et le pub-
lic sur la valeur/avantages et pratiques de l’AEB 
en produisant et transformant des produits 
sécurisés et sains. 

• 	 Informe systématiquement les parties prenant-
es sur le potentiel, les opportunités et l’accès à 
l’AEB.

Objectifs Spécifiques:
• 	Conduire une analyse de la chaîne de valeur, 

développer  des nœuds de chaîne de valeur 

et établir des options d’ajout de valeur pour les 
produits AEB.

• 	Développer les marchés nationaux et régionaux 
pour produits bio.

8

In
it

ia
ti

ve
 A

g
ri

cu
lt

ur
e 

E
co

lo
g

iq
ue

 B
io

lo
g

iq
ue

 (
A

E
B

) 



MISE EN OEUVRE DU PLAN 
D’ACTION (CADRE LOGIQUE) 5
Ce cadre logique établit les principaux résultats du 
plan stratégique 2015-2025 de l’AEB.

Il est prévu que pendant la période quinquennale du 
plan d’action, seules trois régions d’Afrique seront des 
zones géographiques prioritaires, c’est-à-dire l’Afrique 
de l’Est, de l’Afrique de l’Ouest et de l’Afrique australe. 
Ceci est basé sur le financement déjà mobilisé pour 
mettre en œuvre l’initiative dans ces régions. On s’at-
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tend à ce que davantage de pays dans ces régions 
soient inclus, par exemple, le Rwanda et le Burundi 
en Afrique de l’Est, afin de s’assurer que l’initiative 
gagne un élan critique et une couverture adéquate sur 
l’ensemble du continent. De plus en plus de régions 
(l’Afrique centrale et l’Afrique du Nord en particulier) 
seront incluses à mesure que les intérêts, les expéri-
ences et les ressources seront disponibles.



ORGANISATION, GESTION ET 
DURABILITÉ DU PLAN D’ACTION 6
Le plan d’action AEB est une initiative de la Commis-
sion de l’Union africaine mise en œuvre par les parte-
naires de l’AEB. Les acteurs sont encouragés à choisir 
les principaux domaines de résultats et à développer 
des programmes et des projets qui permettront de 
réaliser les résultats escomptés. Ces programmes se-
ront gérés par les organisations de coordination prin-
cipale (CLO), les organisations de pays chefs de file 
ou les partenaires d’exécution pilotes (PMP) conçues 
dans les différents projets financés. Tous les efforts du 
programme seront orientés vers l’intégration de l’AEB 
dans les politiques, les plans et les cadres nationaux. 

Pour assurer le succès, il sera impératif de travailler en 
étroite collaboration avec les Ministres et surtout avec 
les ministères de l’agriculture. Ce plan d’action sera 
partagé avec les différents ministères de chaque pays 
de mise en œuvre et les domaines de collaboration 
avec les plans approuvés du ministère identifiés. Les 
partenaires de l’AEB sont encouragés à utiliser des 
approches participatives lors de la planification, de la 
conception et de la mobilisation des ressources du 
programme/ projet. Y compris les différentes parties 
prenantes des Ministres, le secteur privé et l’industrie 
assureront une acceptation et une compréhension na-
turelles de l’initiative AEB.
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SUIVI ET ÉVALUATION DU 
PLAN D’ACTION DE L’AEB 7
Des rapports trimestriels sur les progrès réalisés par 
les principaux organismes de coordination, (CLO) et 
les partenaires de mises en œuvre des piliers (PMP) 
sont encouragés.

En plus de soumettre les rapports au bailleur comme 
prévu, les partenaires doivent fournir un rapport plus 
large aux forums nationaux respectifs indiquant des 
progrès vers les résultats tels qu’ils sont conçus dans 
le présent plan d’action.

Le suivi participatif régulier des projets AEB de ce plan 
d’action est encouragé parmi les partenaires. 

De tels suivis comprendront l’utilisation d’outils de col-
lecte de données, des diagrammes de Gantt, des vis-
ites sur le terrain, des examens techniques ainsi que 
des réunions d’impulsions.

Le plan d’action est requis pour une revue à mi-par-
cours en troisième année (2017). Une évaluation finale 
sera effectuée à la fin de la période du plan d’action 
(2020), qui coïncidera avec la revue à mi-parcours du 
plan stratégique d’AEB (2015-2025). L’évaluation de 
fin d’année du plan d’action conduira à l’élaboration 
d’un plan d’action pour la prochaine phase du plan 
stratégique.
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5-BUDGET DE L’ANNÉE POUR LE 
PLAN D’ACTION (EN EUROS) 8
Budget consolidé pour les trois régions Afrique de l’Est, de l’Ouest et du Sud

Domaine prioritaire principal (pilier)
 
1. Recherche, formation et vulgarisation

onnaissances scientifiques, indigènes, 
techonologies et innovations sur l’écol-
ogie

2. Information et communication
Information et communication sur les ap-
proches AEB, bonnes pratiques (produc-
tion, Processus et systèmes d’apprentis-
sage) développés, emballés et diffusés.

3. Chaîne de valeur et développement 	
    du marché

Cartographie de la chaîne de valeur 
des produits AEB, données La collecte, 
l’analyse des opportunités et la vérifica-
tion des produits / intrants.
Stratégies de développement des af-
faires (BDS) pour les entreprises cibles 
au long des chaînes de valeur dévelop-
pées.
La part de marché de la qualité des pro-
duits AEB ucts aux niveaux national, ré-
gional et international.

4. Réseautage et partenariat
Partenariat Fonctionnel et Réseaux au 
niveau national, régional et continental.

5. Développement des politiques et
    des programmes

Une compréhension harmonisée et con-
sciencieuse De la valeur et des avantages 
de l’agriculture écologique et biologique 
(AEB) parmi les différents intervenants.
L’intégration et l’alignement de l’AEB en 
politiques des gouvernements nationaux 
et des communautés économiques ré-
gionales (CER) Les plans et les cadres 
réglementaires du secteur agricole et 
d’autres ministères pertinents sont réal-
isés.

Année 1  
(Euros) 

1,588,734
1,588,734

1,167,912
1,167,912

1,281,432

366,066

489,300

426,066

114,354
114,354

114,354

0

114,354

Année 3 
(Euros) 

1,588,734
1,588,734

1,167,912
1,167,912

1,287,432

366.066

495,300

426,066

114,354
114,354

114,354

0

114,354

Année 5 
(Euros) 
718,278
718,278

863,238
863,238

1,287,432

366,066

495,300

426,066

114,354
114,354

114,354

0

114,354

Total
 

6,202,758
6,202,758

5,230,212
5,230,212

6,431,160

1,830,330

2,470,500

2,130,330

571,770
571,770

571,770

0

571,770

Année 4 
(Euros) 
718,278
718,278

863,238
863,238

1,287,432

366.066

495,300

426,066

114,354
114,354

114,354

0

114,354

Année 2 
(Euros) 

1,588,734
1,588,734

1,167,912
1,167,912

1,287,432

366,066

495,300

426,066

114,354
114,354

114,354

0

114,354

Le plan d’action mobilisera des ressources provenant de sources locales, nationales, régionales et interna-
tionales.
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Domaine prioritaire principal (pilier) 

6. Institutional capacity development
Bien gouverné, efficient et efficace Les 
Institutions AEB.

Coûts de coordination du projet (Ad-
ministration, communication, voyage)
Gestion de l’organe responsable coûte

TOTAL

Année 1  
(Euros) 
114,354
114,354

44,538

842,550

5,268,228

Année 2 
(Euros) 
114,354
114,354

44,538

842,550

5,274,228 

Année 3 
(Euros) 
114,354
114,354

44,538

842,550

5,274,228

Année 4 
(Euros) 
114,354
114,354

44,538

842,550

4,099,098

Année 5 
(Euros) 
114,354
114,354

44,538

842,550

4,099,098

Total

571,770
571,770

222,690

4,212,750

24,014,880
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Notes de budget

Le budget ci-dessus découle des initiatives AEB fi-
nancées en cours (SDC et SSNC). En raison de la 
réalité des bas niveaux de financement actuels, trois 
hypothèses clés ont été prises pour arriver à cette véri-
table réflexion sur les fonds nécessaires pour financer 
l’initiative AEB pour les cinq prochaines années. Ces 
hypothèses sont les suivantes:

• 	 Une couverture si au moins 12 pays d’Afrique au 
cours de cette première phase, c’est-à-dire qua-
tre pays dans chacune des régions d’Europe de 
l’Est, de l’Ouest et du Sud (grappes).

• 	 Un doublement des niveaux de financement ac-
tuels pour chaque domaine prioritaire principal.

 
• 	 L’utilisation d’un seul type de devise - USD. Les 

bailleurs de fonds individuels doivent être en-
couragés à convertir les USD en différentes op-
tions de change préférées.

Pour calculer les besoins de financement d’un pays, 
une nouvelle répartition du financement de la four-
chette par quatre sera nécessaire pour chaque ligne 
budgétaire.
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Email: sosena@gmail.com
Web: www.isd.org.et

Pays: Mali
Contact Person: Issa Coulibaly

Tel: +22376065669

Association des Organisations
Professionnelles Paysannes (AOPP)

Email: issacoulibaly_11@yahoo.fr
www.aopp-mali.org

Pays: Benin
Contact Person: Prof. Simplice 
Vodouhe
Tel: +229 95 607 868
Email: dsvodouhe@yahoo.com


